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Art. 5. — L'article 25 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
modifié et rédigé comme suit :

"Art. 25. — Les parties intéressées peuvent former un
recours dans les huit (8) jours francs à compter de la date
de notification.

A défaut de notification, le recours peut être formé dans
un délai de quinze (15) jours francs à compter de la date
de réclamation.

Ce recours est formé par simple déclaration à la
juridiction administrative compétente qui statue par
décision dans un délai maximal de dix (10) jours francs
sans frais de procédure et sur simple avertissement notifié
trois (3) jours francs à l'avance à toutes les parties
concernées.

Cette décision n'est susceptible d'aucune voie de
recours".

Art. 6. — L'article 26 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
modifié et rédigé comme suit :

"Art. 26. — La liste électorale communale est conservée
au secrétariat permanent de la commission administrative
électorale.

Des copies de cette liste sont déposées respectivement
au greffe de la juridiction administrative compétente et au
siège de la wilaya".

Art. 7. — L'article 40 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
modifié, completé et rédigé comme suit :

"Art. 40. — Les membres et les suppléants du bureau de
vote sont désignés et requis par arrêté du wali, parmi les
électeurs résidant sur le territoire de la wilaya, à
l'exclusion des candidats et des membres appartenant à
leurs partis et de leurs parents en ligne directe ou par
alliance jusqu'au deuxième degré ainsi que des élus.

La liste des membres et des suppléants du bureau de
vote, est affichée aux chefs-lieux de la wilaya et des
communes concernées cinq (5) jours après clôture de la
liste des candidats, et est remise en même temps aux
représentants des partis politiques participant aux
élections et aux candidats indépendants. Elle est affichée
dans les bureaux de vote le jour du scrutin.

Cette liste peut faire l'objet de modification dans le cas
de contestation acceptée. Ladite contestation doit être
formulée par écrit et dûment motivée et adressée au wali
dans les cinq (5) jours qui suivent l'affichage et la
reception initiale de cette liste.

La décision de rejet est notifiée aux parties intéressées
dans un délai de deux (2) jours francs à compter de la date
de dépôt de la contestation.

Cette décision est susceptible de recours devant la
juridiction administrative compétente dans un délai de
deux (2) jours francs à compter de la date de notification
de la décision.

La juridiction administrative compétente statue sur le
recours dans un délai de cinq (5) jours francs à compter de
la date de son introduction.

La décision est immédiatement notifiée aux parties
intéressées et au wali pour exécution.

La décision n'est susceptible d'aucune voie de recours".

Art. 8. — L'article 45 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
complété et rédigé comme suit :

"Art. 45. — Les membres du bureau de vote sont
responsables de toutes les opérations qui leur sont
assignées par les dispositions de la présente loi.

Les candidats peuvent, à leur initiative, assister aux
opérations visées à l'alinéa ci-dessus ou s'y faire
représenter  dans la limite :

— d'un représentant par centre de vote,

— d'un représentant par bureau de vote.

Ne peuvent dans tous les cas, être présents
simultanément dans le bureau de vote plus de cinq (5)
représentants.

Il est procédé à la désignation des cinq (5) représentants
habilités à être présents dans le bureau de vote par
consensus ou par tirage au sort, le cas échéant, dans le cas
où plus de cinq (5) candidats déposent les listes des
personnes désignées conformément aux dispositions de
l'article 61 de l’ordonnance n° 97-07, susvisée.

Les conditions et critères de présence au bureau de vote
seront fixés par voie réglementaire".

Art. 9. — L'article 56 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
complété et rédigé comme suit :

"Art. 56. — Dans chaque bureau de vote, les résultats du
dépouillement font l'objet d'un procès-verbal, rédigé à
l'encre indélébile en présence des électeurs dans le bureau
de vote et comportant le cas échéant, les observations,
et/ou réserves des candidats ou de leurs représentants.

Le procès-verbal de dépouillement est établi en deux (2)
exemplaires, signés par les membres du bureau de vote.

Le nombre des enveloppes doit être égal au pointage
des électeurs. Toute différence doit être mentionnée dans
le procès-verbal.

Dès l'établissement du procès-verbal, le résultat est
proclamé en public par le président du bureau de vote et
affiché en toutes lettres par ses soins dans la salle de vote.

Un exemplaire conforme à l'original du procès-verbal
de dépouillement, est remis contre accusé de réception
par le président du bureau de vote au représentant dûment
mandaté, de tout candidat ou d'une liste de candidats, dès
établissement du procès-verbal du dépouillement et avant
de quitter le bureau de vote". 


